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SUR  LA  COUR  DE  CASSATION, 

Et  fur  la  forme  de  procéder  au  jugement 
des  crimes  d’Êtat. 

Lu  dans  laféance  du  15  0a0bre,  par  François-Paul- 
Moz°elTe  ANTH0IN£>  déPutd  du  département  de  la 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  1,’AsSEMBliE  NATIONALE» 
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E S S I E U R S , 


Lorsque  les  juges  s’écartent,  dans  leurs  juge- 
ttiens , de  la  difpofition  formelle  de  la  loi,  l’arbitraire 
s introduit  a la  place  de  la  volonté  générale  ; la  liberté 
civile  elt  attaquée. 

Lorsqu’un  ou  plufieurs  particuliers  confpirent  con- 
tre la  fureté  de  l'état,  fcit  en  effayant  de  renverfer 
la  conflbtution , foit  en  mettant  en  danger  les  agens 
inviolables  de  la  nation,  foit  en  introduifant  dans 
1 empire  des  ennemis  étrangers,  c’eftla  liberté  politique 
qui  elt  compromife.  r ^ 

Ainfî  la  cour  de  caflation , deftinée  à conferver  l’unité 
oe  1 execution  de  la  loi , garantit  la  liberté  civile  $ & 
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fb  tribunal  qui  juge  les  crimes  d’état , conferve  la  fi- 
berté  politique. 

Ces  deux  inftitutions  font  donc  d’une  néceflité  abfo- 
lue  pour  aflurer  la  fiabilité  de  la  confbtution. 

Mais  par  une  fatalité  qui  tient  à la  nature  même  desc 
chofes , plus  un  refîort  efl:  paillant  en  politique  , plus* 
aufli  il  eft  dangereux,  plus  il  convient  d’en  modérer.  &. 
d’en  diriger  i’aÔion  avec  le  fcrupule  des  précautions  les 
mieux  combinées. 

Dans  lorganifation  du  pouvoir  judiciaire,  nous  avons 
paré  aux  abus  de  la  puiffance , en  évitant  les  juri~ 
dirions  trop  étendues  ôc  les  corps  trop  nombreux , en 
écartant  des  nominations  l’influence  mi nf Sérielle  , en 
épurant  les  choix  , en  contenant  les  fonctionnaires  par 
un  renouvellement  périodique. 

Combien , à plus  fcrte  raifon , ces  fages  mefures  ne 
deviennent-elles  pas  nécefîaires , lorfqu’il  s’agit  de  for- 
mer des  tribunaux  redoutables  dont  l’influence  doit  fe 
faire  reflentir  à-la-fois  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  ; dont  la  juridiftion  n’aura  de  limites  que  celles 
de  l’empire  ; le  pouvoir,  d’autres  bornes  que  la  loi  & la 
confcience  des  hommes  qui  en  occuperont  les  places  ? 

Le  tribunal  deftiné  à connaître  des  crime?  d’état  ou 
de  lèfe-nation,  efl:  le  premier  à l’ordre  du  jour  : il  fem- 
bleroit  que  je  dufle  m’en  occuper  avant  de  paffer  au 
projet  d’établiflement  du  tribunal  de  caflation  ; mais 
comme  dans  mon  plan  ce  dernier  tribunal  devient  par- 
tie intégrante  du  jugement  des  crimes  d’état , je  parle- 
rai d’abord  du  tribunal  de  caflation. 


DU  TRIBUNAL  DE  CASSATION. 

Il  efl:  déjà  tin  point  arrêté  par  l’Aflemblée  nationale , 
c’eft  que  la  cour  de  caflation  fera  unique  6c  féa^ié  auprès 
de  la  légillature» 


/ 


Nous  avons  dônc  à examiner  î 
ï0*  Quelles- doivent  être  fes  fondions; 

Comment  & par  qui  fes  membres  doivent  être 
hommes. 

3°.  En  quel  nombre  doivent  être  les  membres  de  Cette 
cour,  & combien  dé  temps  ils  doivent  refter  en  place* 
Je  diffère  peu  de  l’avis  du  comité  de  conftitution  fur  lés 
fondions  qu’il  convient  d’attribuer  a là  cour  de  cafiatiori* 
Ces  fonaions  étant  dans  la  nature  meme  de  l’infti’- 
tution  de  ce  tribunal,  elles  ne  doivent  me  conduire.  £ 
aucune  difcuffion  ^ (k  on  lés  trouvera  renfermées  dané 
les  articles  que  j’ai  rédigés  à la  fuite  de  ce  difeoürs. 

Je  combattrai  feulement  * à cet  égard , un  des  pointé 
du  projet  du  comité  : il  attribue  à la  cour  de  çaffanôn  Jb 
droit  de  ramener,  par  des  avertifteméns  ou  par  des  ré- 
primandes * ceux  des  juges  & des  officiers  du  mimftlré 
public  qui ' manqueraient  ad  eur  devoir;  ? J 

Cette  difpofitiôn  me  paroit  infiniment  êloigqée  dit 
Véritable 'point-de- vue  fous  lequel  on  doit  confidëfer 
les  fonaions  dé  jugé.  -h  •"',:/  rr-t 

Un  juge  s’écarte  de  fon  devoir  lorfqü’il  éâiitirevient 
formellement  & fciemment  à une  loi  eonfti^uff6nnë£l<; 
alors  il  eft  coupable  de  forfaiture  : c’eft  a laecufateui 
public  à le  pourfuivre , ôc  aux  tribunaux  à le  juger. 

Un  ^ ecàrte  de  fon  devoir  lorfqu  i|  rend  un  juge^ 
ment  tellement  contraire  a la  loi , qu’il  en  riaiffè  évi- 
demment une  affion  contre  lui  ; c’eft  le  cas  de  la  prife  à 
partie , oc  les  tribunaux  eh  décident  encore.. 

* ^Tn  frïgè  s écarté  de  fon  devoir  en  négligeant  par 
ignorance  ou  par  inattention;  quelques-unes  des  formes 
prefcntés  par  la  loi  ; alors  la  cour  de  révifion  cafté  le 
. jugement , & peut  enjoindre  au  jugé  d’être  plus  attentif 
à d’avenir* 

Un  juge  , enfin  , s’écarte  de  fon  devoir  lorfque  fes 
kiœûrs  & fâ  conduite  contrafterit  avec  la  dignité  de  fon 
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eafa&ère  ; mais  nul  corps , nul  individu  ne  peut  rece- 
voir le  droit  légal  de  l’en  blâmer  : fa  punition  fera  le 
mépris  de  fes  concitoyens , 6c  fon  exclufion  au  renou- 
vellement du  tribunal. 

Il  eft  donc  vrai  que  dans  aucun  cas  la  cour  de  cafïation 
jie  doit  avoir  cette  police  de  bureau  8c  d’adminiftration, 
tolérable  fous  l’ancien  régime,  où  les  miniftres  pou- 
voient  contenir  ou  avilir  même  les  ouvrages  de  leurs 
mains  ; odieufe  fous  l’empire  de  la  liberté , où  un  fonc- 
tionnaire n’eft  comptable  qu’à  la  loi  6c  à fon  propre  cœur. 

Mais  cette  difpofition  , vicieufe  en  elle -même,  efi 
bien  plus  dangereufe  encore  dans  le  projet  du  comité 
de  conftitution  : il  fait  ainfi  mouvoir  tout  le  fyfiême  ju- 
diciaire par  des  fils  attachés  à chaque  juge , 6c  fe  réu- 
nifiant en  un  faifceau  qui  vient  aboutir  dans  la  main 
du  garde-des-fceaux , que  le  comité  élève  à la  présidence 
du  tribunal  de  caffation. 

Ainfi  donc  un  miniftre,  afïis  parmi  des  hommes  au 
choix  defquels  il  auroit  puififamment  concouru  , di- 
fons-le,  parmi  fes  créatures  , pourroit  faire  mouvoir  à 
fon  gré  tous  les  tribunaux  de  France,  par  les  reflorts 
puififans  de  la  terreur  6c  de  la  féduétion.  C’eft  à une  cour 
de  cafiTation,  effentiellement  dévouée  au  miniflère,  pré- 
fidée  par  le  miniftre , que  vous  confieriez  l’effrayante 
faculté  de  juger  en  dernier  reffort  de  l’état  & de  la  for- 
tune de  tous  les  François.  Je  dis  juger  en  dernier  reffort , 
car  ce  tribunal  devant  être  néceffaiFement  maître  d’ad- 
mettre les  requêtes  en  caffation , il  pourra  les  admettre 
toutes,  même  fans  moyens  de  nullité:  il  pourra  donc 
attirer  à lui  la  jurifdi&ion  fuprême  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume. 

Le  compte  annuel  que  le  comité  lui  fait  rendre  à la 
légiflature  , ne  vous  raffurera  pas  la  légiflature  n’aura 
pas  le  temps  de  juger  des  procès. 

Vous  êtes  étonnés , Mefîieurs , qu’on  ofe  vous  pro- 
pofer  de  livrer  ainfi  à un  agent  du  pouvoir  exécutif , la 
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direôion  de  tout  l’ordre  judiciaire , & vous  allez  me 
fuivre  avec  intérêt  dans  la  recherche  des  moyens  les 
plus  propres  à organifer  la  cour  de  cafîation  , de  ma* 
nière  à lui  faire  produire  tout  l’effet  qu’on  doit  en  at- 
tendre, fans  mettre  la  liberté  en  péril. 

L’Affemblée  nationale  a déjà  décrété  que  les  juges 
feroient  élus  par  le  peuple , ou  par  des  hommes  délé^ 
gués  par  lui  ; en  forte  que  s’il  eft  démontré  que  les 
membres  de  la  cour  de  cafîation  font  de  véritables  juges , 
il  s’enfuit  néceflairement  que  l’Affemblée  a attribué 
d’avance  au  peuple  ou  à fes  éle&eurs , la  nomination  aux 
places  de  ce  tribunal. 

Or , il  eft  clair  que  les  membres  de  la  cour  de  cafta* 
tion  font  de  véritables  juges  ; car  on  ne  peut  opérer  fur 
la  loi  que  de  trois  manières^,  en  la  faifant , ce  qui  eft 
la  fon&ion  du  corps  légiflatif  ; en  en  ordonnant  & en 
en  procurant  l’exécution  par  l’intervention  de  la  force 
publique , ce  qui  eft  la  fon&ion  du  pouvoir  exécutif  ; 
ou  enfin  en  en  faifant  l’application  , ce  qui  en  conftitue 
les  fondions  des  juges. 

Ce  n’eft  pas  des  deux  premières  manières  que  la  cour 
de  cafîation  opère  fur  la  loi,  c’eft  donc  delà  troifième; 
ils  appliquent  donc  la  loi  (1), 

Et  en  effet , lorfque  l’on  cafte  un  jugement  à raifon 
des  défauts  de  forme  qui  s’y  trouvent,  on  y fubftitue 
nécessairement  un  autre  jugement  conforme  à la  loi. 
On  juge  donc  à la  fois  que  la  loi  n’a  pas  été  bien  ap- 
pliquée , & Ion  tâche  de  l’appliquer  mieux  : on  opère 
donc  une  application  de  la  loi  : on  eft  donc  bien  réel- 
lement juge  : on  doit  donc , dans  les  termes  précis  de 
la  conftitution , être  élu  par  le  peuple. 

D’après  ce  raifonnement  inattaquable , je  puis  me  dif- 
penfer  d’appuyer  fur  les  confidérations  importantes  qui 

(i)  Le  comité  de  conftitution  appelé  juges  les  membres  de  la 
cour  de  cafîation. 
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doivent  empêcher  les  légiflateurs  d’attribuer  au  roi  U 
nomination  dès  membres  de  la  cour  de  révifion  ou 
e choix  entre  trois  fujets  pour  chaque  place  comme 
l a piopofe  le  comité  de  conftitution.  L’AlfembLe  na 
tiona.e  a connu  les  înconvénierjs  graves  qui  auraient 

cljoix  pur  & Ample,  & il  a de  plus  .Pi^Sitl  il 
ouvre  la  fource  a des  calomnies  /à  des  haines  La  no- 

SSf  V16nt  d’être  faite  oommiffâires  du 
roi  eft  mfimment  peu  propre  a nous  raffurer  fur  le  fuccès 
des  nominations  min  ftérftlles  fil  Fn  ;•  “cc.e* 

y r»  '■ 

du  pouvoir  exécutif,  & par  un  choix  de  minift^mobs  in 
Jgnesde  laconfiance  delà  nation. Qui  d’entre  vous  ofé^ 
garantir  u«V  avenir  incertain  ? qui  d’entre  vous  ofera 

*»»*• 

Je  propofe  trente-trois  membres  ; ils  ' ne  feront  nas 
trop  nombreux  pour  juger  à la  fois  les  requêtes  Pen 

s£r‘&îr^  ’ ■fks  ,)ui  fe  « a»qu= 

£iS^£,pr<’"d"M  '«  «V 


rai(le  pmcLrn- t1aeS:fCeaUS  '’T™  nommer'  commiffidre  du 
foapconné  d’avoir  été  l’aùZT s,<,e,Moatauban.>  .véhémentement 
«nftiite  fufpenduTfes 

KKten’fiT7’  *rMmt*Uh?P  P3r  M‘  ,e  garde-des, 
kk  nm^th u t::  rTm a ^ 4 j*  ^ ^ 
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Les  ëîe&eurs  de  chaque  département  nommeront  un 
fujet  deftiné.à  compofer  foit  la  cour  de  caflation  , f oit. 
le- petit  jury  pour  le  jugement  des  crimes  de  ièfe-nation  , 
ce  qui  fera  en  tout  quatre-vingt-trois  élus,  dont  les 
noms  feront  envoyés  fur  le  champ  à la  légillature. 

La  légillature  tirera  par  la  voie  du  fort  trente -trois 
noms  fur  les  quatre-vingt-trois  ; & ces  trente  & une 
perfonnes  compofant  la  cour  de  cafifation  , fe  rendront 
fur  le  champ  à leurs  fonctions  ; les  cinquante  autres 
relieront  dans  leurs  départemens , & continueront  de 
remplir  les  fondions  dont  elles  feront  revêtues , ou  de 
vaquer  à leurs  occupations  perfonnellesjufqu’à  ce  qu’elles 
foient  appelées  pour  procéder  au  jugement  d’un  crim^ 
d’état  ou  de  lèfe-nation. 

Les  trente-trois  membres  que  le  fort  aura  délignés 
pour  compofer  la  cour  de  caflation  , s’étant  rendus  au 
lieu  de  leurs  féances  , éliront  entre  eux  un  préfident. 
Je  n’abuferai  plus  des  momens  de  rAffemblée  pour  éta- 
blir contre  le  comité  de  conlfitutiôn  que  le  garde-des- 
fceaux  ne  doit  pas  être  préfident  né  de  cette  cour  ; il 
elf  impoflible  que  vous  vouliez  adopter  une  inllitution 
déteflable  , que  le  defpotifme  lui-même  n’auroit  pas  ofé 
propofer  à des  efclaves. 

Relie  à examiner  li  les  membres  de  la  cour  de  caf- 
fation  doivent  être  à vie , s’ils  doivent  fübir  le  renou- 
vellement de  fîx  ans  fixé  pour  les  autres  juges , ou  s’il 
convient  de  les  foumettre  à la  période  de  deux  ans  pref- 
crite  aux  légiflateurs. 

S’il  elf  vrai  , en  principe , que  les  membres  de 
la  cour  de  caffation  font  de  véritables  juges;  fi  les 
plus  puiffantes  considérations  puifées  dans  la  con- 
noifiance  du  cœur  humain  & dans  l’intérêt  facré  du 
peuple  , nous  ont  déterminés  à faire  élire  ces  fonc- 
tionnaires par  le  peuple,  nous  fommes  forcés  * pour 
être  eonféquens,,  de  conclure  aufli  que  leurs  fondior^ 
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doivent  etre  temporaires;  cet  argument  à maiori.  tiré 
de  ce  que  nous  avons  décrété  pour  les  juges  de  diftrifls, 
me  parait  être  fans  répliqué  fondée.  Des  juges  à vie 
dominant  la  yafte  étendue  de  l’empire  ; des  juges  à vie 
afl's  près  de  la  legiflature  auroient  fur  elle  l’inappré- 

c.ableavanta  du  temp  &je  phabitude.  ieur  i£Pnce 

nu  - 8c  s accroîtrait  perpétuellement  de  leur 

puinance  memç  ; 1 influence  du  mimftère  & de  l’opu- 
lente lifte  civile  parviendroit  tôt  ou  tard  à les  attaquer 
a les  vaincre;  votre  prudence  ne  fe  permettra  pas  de 
le  faire  des  monftres  pour  les  combattre.  F 

* ef  ]A^eS'  C^fration.J?ront  donc  temporaires,  & 
P'UnSna,duree  de  fr  nufllon  fera  courte  , moins  ils 
feront  dangereux.  Il  me  paraît  très-important  de  ne  les 

léai’iW  quer?.our,  deux  «ns  » comme  les  membres  des 
E %T‘  Llnt?,rft  Pubhc’  1*  Milité  de  trouver  des 

cet  ar’tfelï  VW  d eC°"°mie  fe  réuniffent  Pour  appuyer 

v£ln!erêt  PUMC  ’ -Parce  5°e.ron  ell  plus  difficilement 
feduit , corrompu,  intimidé  dans  le  cours  de  deux  ans, 
que  pendant  flx  années. 

AJlaJaC\lté  d\  tr0UVeT  ?es  f">ets . Parce  que  l’on  aban- 
donne plus  volontiers  fes  foyers  & fes  affaires  parti- 

p£on|Wr  “ £ermC  de  deux  ans  que  P-r  un  espace 

di ïhJtf  d‘economi.e  * P^ce  que  les  appointemens  de 
dix-nuit  francs  par  jour  fixés  aux  membres  des  lésifla- 
tures,  feront  au  moins  fuffifans  pour  indemnifer  les 
?®mb‘eS  de  ia  c°ïr  de  caffanon  ; en  forte  qu’en  fuppo- 
fent  cette  cour  affemblée  toute  l’apnée,  fe  traitement 

A'ïtv*  de  es, membres  "C  coûtera  à l’état  que 
»n-^l  f Cj  :.t3ndls  qrie  s’ils  étaient  inftitués  pour  fi* 
dii-V  fi  aUj  Kîlt  ’ 3 raifon  d uii  établilfement  pour  ainfi 

^lns  ,n!r, rl  'eUL  attribuer  des  appointemens  beaucoup 
j,lu5  confiderabfes  ; & que  dans  mon  fyftème  vous  a \m 
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encore  au  profit  de  l’état  cette  chance  ; que  par  le 
manque  d’affaires  la  cour  de  caffation  pourra , fur-tout 
par  la  fuite  , n’être  affemblée  que  cinq  ou  fix  mois 
année  courante. 

Une  feule  objedion  m’a  été  faite  à cet  égard  ; c’efi:  la 
crainte  prétendue  de  manquer  de  fujets  éclairés , li  l’on 
ne  les  laiffe  en  place  que  l’efpace  de  deux  ans. 

Elle  eft  trop  facile  à détruire , cette  objedion.  On 
ne  penfe  pas  qu’il  foit  befoin  de  plus  de  lumières  pour 
appliquer  la  loi , pour  juger  fi  elle  a été  bien  ou  mal 
appliquée  , que  pour  faire  cette  loi  ; opération  qui  fup- 
pofe  le  génie  le  plus  vafte,  les  connoiffances  les  plus 
étendues  ; & cependant  vous  avez  fagement  décrété  que 
les  légifiatures  feroient  renouvelées  en  entier  tous  les 
deux  ans. 

Vous  avez  bien  prévu  que  cette  difpofition  ne  dimi- 
nueroit  pas  la  concurrence  aux  places  des  légillatures. 
Il  n’eft  pas  plus  à craindre  qu’elle  écarte  les  afpirans 
au  tribunal  de  caffation  ; il  eft  même  très-vraifemblable 
que  ces  dernières  fondions , plus  paifibles , feront  pré- 
férées par  bien  des  hommes  a celles  de  légiflateurs. 

La  cour  de  caffation  ainfi  organifée  , je  paffe  à ce 
qui  doit , dans  mon  fyftême  , tenir  lieu  du  tribunal  de 
îèfe-nation.  Rien  ne  fera  plus  fimple  que  cette  infti- 
tution. 

DU  JUGEMENT  DES  CRIMES  DE  LÈSE- 
NATION. 

Il  exifte  en  ce  moment , & il  exifiera  encore  pen- 
dant quelque  temps , des  complots  perfides  Sc  dange- 
reux contre  la  conftitution.  Les  hommes  pour  qui  la 
defirudion  des  abus  a été  un  fujet  de  larmes , confer- 
veront  une  tendance  extrême  à les  rétablir , tant  que 
réexécution  généreufe  5c  paifible  des  lois  cpnffituticm- 
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nelles,  tant  que  la  vente  intégrale  des  biens  nationaux,  tant 
que  la  libre  perception  des  impôts  n’auront  pas  achevé 
d anéantir  le  frele  édifice  de  leurs  efpérances.  Mais 
lorfque  la  machine  fera  montée,  lorfque  les  rouages 
cju  fyfteme  politique  tourneront  librement  & fans  con- 
fuhon  fur  eurs  pivots,  les  confpirations  ne  feront  plus 
que  des  chimères,  & les  crimes  d’état  que  des  afles 
de  folie.  Rarement  l’appareil  formidable  de  la  juftice 
nationale  aura  befoin  d’être  déployé  contre  les  cou- 
paoles.  - 

Ainfi  le  tribunal  deftiné  à juger  les  crimes  de  lèfe- 
nation  ne  doit  point  être  toujours  afïembié  , mais  auffi 
il  doit  etre  toujours  prêt  à fe  réunir  lorfque  les  cir- 
confiances  1 exigeront. 

Le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  les  crimes  d’état 
eit  le  plus  terrible  des  pouvoirs. 

Un  corps  unique  , fiable  & permanent  chargé  de 
cette  redoutable  fonâion  , feroit  la  plus  dangereufe  de 
toutes  les  inftitutions.  & 

Si  c était  k légiflature , elle  feroit  un  fénat,  & rien 

ne  pourrait  réfilter  a fes  volontés;  fi  ce  n’étoit  pas  la  lé- 

gillature  , ce  tribunal  feroit  plus  puiffant  qu’elle  & 
il  pourroit  l’anéantir. 

Il  faut  donc  qu  il  pmffe  être  procédé  au  jugement  des 
crimes  d< etat^fans  que  le  tribunal  devienne  dangereux 
pour  la  liberté , & suffi  fans  que  les  coupables  échap- 
pent au  fupphce,  <k  les  innocens  à labfolution.  Ce 
moyen  m a paru  d’une  extrême  facilité. 

Pour  juger  en  matière  'criminelle , cinq  opérations 
iont  neoefiaires,  l’accufation,  l’inftruftion,  le  jugement 
ou  grand  jury  , qui  prononce  s’il  y a lieu  ou  non  à l’ac- 
cu-lation  ; le  petit  jury , qui  prononce  fi  l’accufé  eft  cou- 
pao.e  ou  innocent:  ; & la  fentence  du  juge,  qui  prononce 

tçlle  ou  telle  peine  d’après  la  loi.  r 

En  mettant  ces  cinq  -opérations  dans  la  main  de  dif- 
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fërens  agens  , il  efl  évident  qu’on  eVite , autant  qu’il  ed; 
poffible,  les  dangers  de  la  fédu&ion  , de  la  connivence, 
de  l’ignorance  ; ôc  de  plus , on  a l’avantage  de  ne  pas 
former  un  tribunal  unique , dont  j’ai  déjà  démontré  les 
inconvéniens.  Et  fi  cette  forme  nJoffre  ni  plus  de  retard, 
ni  plus  d’incertitude , ni  plus  de  dépenfes  pour  le  tréfot 
public  , que  ne  le  feroit  un  tribunal  unique  , il  fera  clair 
qu’elle  efl  la  moins  mauvaife  poffible. 

Or,  celle  que  je  vais  propofer  a tous  ces  avantages, 
fans  aucuns  inconvéniens , & déjà  tous  les  agens  dont 
j’ai  befoin  exiftent  dans  la  conftitütion. 

L’accufation  & la  poui'fuite  feront  faites  par  un  co- 
mité pris  dans  le  fein  de  la  légiflature  : ce  comité  fera 
appelé  Comité  de  pourfuites , 

Il  formera  fon  aqçufation  pardevant  le  légi dateur  qui 
prononcera  s’il  y a lieu  ou  non  à Taccufation  ; voilà  les 
fon&ons  de  grand  jury  remplies  : on  ne  voudra  pas  les 
contefîer  aux  repréfentans  de  la  nation  , chargés  de  veil- 
ler à fa  fureté. 

L’inftru&ion  aura  été  faite  avant  que  l’accufation  foit 
portes  à la  légiflature , par  deux  commlfïaires  nommés 
par  le  tribunal  du  lieu  du  délit , à la  diligence  du  comité 
de  pourfuites. 

Cela  fait,  les  cinquante  jurés  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut , réfidans  dans  les  départemens  qui  les  auront 
nopimes,  feront. convoqués , & fe  rendront  auprès  de  la 
législature  : ils  examineront  la  procédure  , &*  pronon- 
ceront fi  l’açcufé  cil  coupable  ou  non. 

Enfin , le  tribunal  de  cadation  n’ayant  plus  alors  qu’à 
exercer  les  fondions  de  grand  juge , prononcera  que 
1 accufc  déclaré  coupable  d’un  tel  crime  , doit  fubir 
une  tefte  peine  en  ve«tu  de  la  loi. 

. Comme  les  crimes  de  îèfe-nation 
en  plus  rares,  que  le 
mens  que  lorfqu’il  fera  réuni 
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îadépenfeoccalidinée  par  cette  inlîitution  fi  néceffaire 
d ailleurs. 

Lorfqu’il  n’y  aura  aucune  procédure  à juger , il  n’exif- 
tera  aucun  tribunal  de  lèfe-nation , aucun  fonâionnaire  à 
la  charge  de  1 état  ; lorfqu’il  y aura  un  crime  , le  raffem- 
biement  des  agens  néceffaires  à fon  jugement  s’opérera 
au  premier  figne  du  corps  légiflatif. 

Tel  eft  le  projet  que  j’ai  conçu;  il  me  paroît  d’une 
execution  prompte , fimple  & facile  ; du  moins  on  ne 
me  reprochera  pas  de  ne  me  trompe*  jamais  qu’à  l'avan- 
tage de  la  puilTance  miniflérielle. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Articles  communs  a la  cour  de  cajfation  & à la  cour  nationale . 

Article  premier. 

Huit  jours  apres  la  publication  du  préfent  dé- 
cret, les  elefteurs  de  chaque  département  fe  réuniront 
pour  nommer  un  fujet  deftiné  foit  à la  cour  de  caffa- 
tion , foit  au  petit  jury  de  la  cour  nationale. 

I I. 

Pour  être  éligible , il  faudra  réunir  toutes  les  con- 
ditions prefcrites  pour  les  membres  de  la  légillature  ; 
& de  plus , avoir  été  juge  , fuppléant  ou  homme  de 
loi  pendant  fix  ans. 

I I I. 


L’éleSion  fe  fera  au  ferutin  &’à  la  pluralité  abfolue 
es  fuffrages  dans  la  forme  preferite  pour  la  légiflature. 
li  fera  nommé  à l’élu  un  fuppléant  dans  la  même  forme 
5:  ious  les  memes  conditions  d’éligibilité'. 


I V. 

L’éle&ion  faite  , le  nom  du  fujet  élu  fera  envoyé 
à î’Affemblée  nationale  par  le  procureur-général  du 
département.  ^ 

Auflitôt  que  les  noms  des  85  élus  & des  83  fuppléans 
feront  parvenus  à PAffemblée  nationale  ou  à la  législature* 
il  fera  procédé  par  la  voie  du  fort,  féance  tenante,  au 
choix  de  33  fujets  qui  formeront  la  cour  de  caffation* 
& de  33  fuppléans  fur  la  lifte  des  83  fuppléans. 

V I. 

Les  cinquante  autres  élus  formeront  le  petit  jury  de  îa 
cour  nationale , & les  cinquante  fuppléans  reftans  feront 
deftinés  à fuppléer  ces  jurés. 

VIL 

Les  trente  - trois  fujets  que  le  fort  aura  deftines  a 
former  la  cour  de  caffation , fe  rendront  à Paris  auffî- 
tôt  après  la  notification  de  leur  éle&ion  définitive  qui 
leur  fera  faite  par  le  miniftre  de  la  juftice. 

VIII. 

Les  cinquante  perfonnes  deftinées  a former  le  petit 
jury  national,  relieront  dans  leurs  départemens  , ôc 
pourront  continuer  à y remplir  les  fondions  dont  elles 
étoient  revêtues , jufqu’à  ce  qu’elles  foient  appelées  au 
jugement  d’un  crime  d’état. 

I X. 

Les  membres  de  la  cour  de  caffation , & ceux  de 
la  cour  nationale  , feront  nommés  pour  deux  ans , & 
recevront  par  chaque  jour  , la  même  indemnité  qui  eft 


Lorfqu  une  place  de.  juge  de  caffatlon  ou  de  juré  de  là 
cour  nationale  viendra  à vaquer  , le  premier  fuppléant 
înfcnt  fur  les  liftes  que  le  fort  aura  formés,  ainif qu’il  a 
créait,  fera  appelé  pour  la  remplir. 

.COUR  NATIONALE. 

Article  premier. 

La  cour  nationale  connoltra  feulement  des  crimes 
dont  le  corps  législatif  fe  rendra  accufateur. 


de  pourfuites , compofé  de  dçiiZi 
fcrutin. 

I I I. 

Lorfqu  un  Crime  d’état  fera  décot 
comité  ae  pourfmtes  , fans  en  rendr 
lature , fera  informer  & décréter , 
juge  du  lieu  du  délit. 


L information  faite  & rapportée  à la  légiflai 
prononcera  s 11-  y a lieu  ou  non  à l’accufation, 

V. 

S Ü y a lieu  a 1 aceufation-,  le  comité  de  i 
niandeia  fans  delai  les  cinquante  jurys  réftd 
leurs  département  lefqüets  fe  rendront  dans  ! 
la  légiflamre  tiendra  fes  féances. 


L accufe  ou  les  accufes  pourront  reculer  jurys 
fans  autre  motif  que  leur  volonté. 
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attribuée  aux  membres  de  la  légxiîatute , & de  même 
feulement  pendant  le  temps  que  dureront  leurs  fonc- 


tions. 


X. 


*5 

V I I. 


Les  jurys  ne  pourront  juger  qu’au  nombre  de  20  au. 
moins* 

VIII. 


Si  le  petit  Jury  juge  que  l’accufé  eft  coupable  , b 
tribunal  de  caffaticNn  en  fon  entier  , faifant  les  fondions 
de  grand  juge , prononcera  que  Paccufé  a encouru  telle 
ou  telle  peine  en  vertu. de>  la  loi. 


COUR  DE  CASSATION. 


Article  premier. 

Les  33  membres  de  cette  cour  éliront  entre  eux  leur 
préfident , lequel  reftera  en  place  pendant  deux  ans  ; ils 
fe  formeront  en  trois  ferions  de  onze  juges  chacune. 

I I. 

Chaque  feRion  élira  dans  fon  iein  fon  prélident'par- 
ticulier. 

III. 


Les  fondions  du  tribunal  de  caffation  feront  de  pro- 
noncer fur  toutes  les  demandes  en  caffation  contre  les 
jugemens  rendus  en  dernier  reffort , de  juger  les  con- 
te  dation  s de  compétence  entre  lés  tribunaux , les 
demandes  de  prife  à partie  formées  contre  un  tribunal 
entier , ou  contre  un  commiffaire  du  roi. 

I V. 

Toutes  les  ferions  exerceront  les  mêmes  fondions,' 
& jugeront  féparément  les  demandes  en  caffation.  Les 
affaires  aRuellement  pendantes,  & celles  à venir , feront 
réparties  entre  les  feélions. 

...  - V.  _ 

Elles  fe  réuniront  lorfqu’if  fera  queffiôn  de  jugpr  une 
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prîfe  à partie  contre  un  tribunal , ou  contre  un  juge , cm 
contre  un  commiflaire  du  Roi. 

J’adopte  ici  les  articles  VII , VIII , IX  , X,  jnfqu’à 
l’article  XX  inclufivement  du  projet  du  comité  de 
confiitution. 

V L 

Le  délai  pour  fe  pourvoir  en  caffation  d’un  jugement, 
fera  de  fix  mois , du  jour  de  la  lignification  du  jugement 

V I I. 

Le  greffier  fera  nommé  par  les  membres  du  tribunal  ; 
il  ne  fera  révocable  que  pour  prévarication  Jugée. 

VIII. 

L’inftallation  du  tribunal  de  caffation  fera  faite  par 
une  députation  de  douze  membres  de  la  légifiature  f & 
par  deux  commiflaires  du  roi , après  que  tous  les  mem- 
bres de  ce  tribunal  auront  prêté  à la  barre  de  l’Affem- 
blée  du  corps  légiflatif  le  ferment  de  bien  & fidèlement 
remplir  leurs  fondions. 

I X. 

Le  confeil  des  parties , les  maîtres  de  requêtes , les 
avocats  au  confeil  font  fupprimés.  Ils  cefferont  leurs 
fondions  le  jour  de  l’inftallation  de  la  cour  de  caffation. 

X. 

La  place  de  chancelier  de  France  eft  fupprimée  ; il  y 
aura  un  feul  minifire  deiajuftice  fous  le  titre  de  garde- 
des-fceaux. 

X I. 


. Nul  ne  pourra  être  élevé  à la  place  de  minifire  de  la 
juftice , s’il  n’a  exercé  la  profeiîîon  de  juge  ou  d’homme 
de  loi  pendant  douze  ans. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


